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Éditorial 
 
 

Plaidoyer pour un urbanisme concerté 
 

Avec l’accroissement de la pression foncière et la multiplication 
des projets immobiliers, on assiste aujourd’hui à une recrudescence 
des recours à l’encontre des autorisations de construire. Ceci est 
particulièrement sensible sur le littoral et nombre de maires s’en 
plaignent à juste titre. Plutôt que d’y voir, comme certains, les 
démarches d’une société fermée vis à vis des avenirs qu’on lui 
propose, ne serait-il pas opportun de chercher à réduire les conflits 
potentiels par un effort de concertation dans l’élaboration même des 
projets. 

Aux différents niveaux d’administration publique de telles 
pratiques de concertation se développent: 

- au plan national, avec la Commission Nationale du Débat Public,  
- au niveau régional, avec les travaux du Conseil Economique et 

Social de Bretagne sur la gestion concertée du littoral, 
- au niveau départemental, avec l’élaboration, par le Conseil 

Général des Côtes d’Armor, d’une « Charte du débat public », 

- dans les Pays, avec l’association des Conseils de Développement 
aux débats, et lors de l’élaboration des Schémas de COhérence 
Territoriale (SCOT). 

Au niveau local, les pratiques de concertation sont 
généralement plus timides et insuffisantes.  

Aux termes de l’article L 300-2 du code de l’urbanisme, avant toute 
élaboration ou révision du plan local d'urbanisme, le conseil municipal 
délibère sur les objectifs poursuivis et sur les modalités d'une 
concertation ; mais bien souvent ces modalités sont fixées à minima, 
portant plus sur l’écoute et l’information que sur le dialogue et le 
débat.        (Suite page 2) 
 

L’Assemblée générale annuelle se tiendra le 
samedi 18 août à 16 heures  au Milleclub. 

Retenez cette date dès à présent !
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Pour des réflexions d’ordre stratégique, la création de groupes de travail permet de développer la 

culture du dialogue et de la concertation lorsqu’ils ne sont pas réduits à un rôle formel. 
Pour les opérations ponctuelles d’initiative communale, qu’il s’agisse d’action d’aménagement ou de 

la réalisation d’équipement, les pratiques de concertation sont trop souvent insuffisantes ou même 
inexistantes. 

Pour des opérations d’extension de l’urbanisation ou de restructuration du tissu urbain existant, qui 
sont le fait de propriétaires ou de promoteurs, font fréquemment défaut un cadre d’aménagement global et 
une réflexion préalable concertée ayant permis à la commune de définir les principales orientations du 
projet. 

Dans l’avenir, l’objectif visant l’économie des espaces naturels et agricoles, préconisée par le Schéma 
de Cohérence Territoriale (SCOT) du Pays de Saint-Brieuc dans un souci de développement durable, 
devrait conduire à limiter l’étalement urbain par  une densification de l’habitat, tant dans les nouvelles 
opérations que dans le tissu urbain existant. Il pourrait en résulter un urbanisme moins tributaire de la 
voiture individuelle, pour peu que le développement se fasse sur des pôles préférentiels, correctement 
équipés et desservis en transport collectif. 

Or ces objectifs de polarisation et de concentration de l’urbanisation vont à l’encontre des 
tendances passées et risquent de ne pas répondre aux aspirations des populations, voire des acteurs 
locaux. C’est pourquoi, afin qu’ils ne restent pas lettre morte, des actions de communication et de 
sensibilisation régulières seront indispensables pour accompagner la mise en œuvre du SCOT et des 
PLU. 

Mais, au niveau très local des projets  d’extension de l’urbanisation ou de restructuration, une 
concertation associant, pendant toute la durée de l'élaboration du projet, les habitants, les 
associations locales et les autres personnes concernées  semble d’autant plus nécessaire. Elle seule 
peut faciliter l’appropriation de la décision finale en évitant les réactions de rejet à son égard, en 
sensibilisant aux problèmes, et en montrant que les préoccupations exprimées ont bien été prises en 
compte.  

Ainsi, aucune opération d’urbanisme d’importance, même d’initiative privée, qu’il s’agisse d’une 
zone d’urbanisation nouvelle ou de requalification urbaine, ne devrait plus être conçue ni instruite 
confidentiellement. Il serait infiniment souhaitable que la collectivité engage une réflexion préalable 
concertée, lui permettant d’arrêter un véritable projet urbain partagé par le plus grand nombre. 

Une telle réflexion devrait notamment prendre en compte l’insertion dans le site tant naturel qu’urbain, 
la structuration des dessertes, la création des réseaux de déplacement doux et la sécurisation des liaisons, les 
zones humides, l’adaptation du système d’assainissement au projet, l’activité agricole, … Ceci  suppose la 
mise en oeuvre de nombreuses compétences qui ne sont pas toujours disponibles au niveau de chaque 
commune.  

Ne conviendrait-il pas d’envisager alors une organisation intercommunale ? 
 

 
 

La concertation aux différents niveaux d’administra tion

La concertation pour un développement urbain 
équilibré, harmonieux respectueux des espaces 
naturels, notamment du littoral, et des espaces 
agricoles, est prescrite à tous les niveaux de 
décision. 

La nécessité de la concertation s’impose 
d’ailleurs dans tous les domaines. 

Depuis sa création en 1995, la Commission 
Nationale du Débat Public a organisé 30 débats 
publics sous l’égide de commissions particulières.  

Globalement, les acteurs, associations et maîtres 
d’ouvrage ont joué le jeu, les uns par leurs questions 
et leurs arguments, les autres par leurs réponses et 
leur ouverture aux suggestions du public. Certes, ne 
constituant qu’une critique sociale du projet, le débat 
public ne règle pas le problème de sa légitimité et la 
suite est souvent aussi difficile et controversée que le 
débat lui-même. Il n’en reste pas moins que le débat 
public s’est installé, dans le paysage administratif  

>>> 
 

Suite de l’éditorial 
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et politique, comme un nouvel élément du 
processus de décision des grands projets, en 
instaurant un dialogue, souvent de qualité, 
entre les décideurs et le public. 

Le Conseil 
Economique et Social 
de Bretagne, lors de sa 
session de janvier 2004, 
s’est penché sur la 
gestion concertée du 
littoral et a fait des 
recommandations qui 
ont été depuis souvent 
rappelées dans de 
nombreuses instances 
de décision régionales 
et locales : dans la 

gestion des projets, il est important de prendre 
conscience que la concertation représente une 
économie de temps, d’argent et d’énergie dans la 
mesure où elle permet de réduire les risques 
ultérieurs de contentieux…   Une telle 
recommandation devrait ainsi avoir toute sa 
place dans la Charte des Espaces Côtiers 
Bretons que le Conseil Régional a décidé 
d’élaborer. 
Soucieux de s’engager dans une dynamique de 
concertation, le Conseil Général des Côtes  

 
 
d’Armor  a entrepris de son côté l’élaboration 
d’une Charte du Débat Public.  Il entend 
notamment intégrer progressivement le processus 
de concertation dans la conduite des projets, afin 
qu’il ne se limite pas à un moment du projet, 
mais qu’il accompagne les différentes étapes de 
sa réalisation. Le projet de charte souligne le rôle 
des associations qui est incontestablement 
majeur dans le champ du dialogue social et 
dans le concours apporté au service public. Il 
entend encourager l’engagement associatif des 
citoyens. 

Au niveau communal et intercommunal, 
la concertation fait l’objet de l’article L300-2 
du Code de l’Urbanisme. Le conseil 
municipal ou l’organe délibérant de 
l’établissement public de coopération 
intercommunale délibère sur les objectifs 
poursuivis et sur les modalités d’une 
concertation associant, pendant toute la 
durée de l’élaboration du projet, les 
habitants, les associations locales et les 
autres personnes concernées …avant … toute 
élaboration ou révision du schéma de 
cohérence territoriale ou de plan local 
d’urbanisme … A l’issue de cette concertation, 
le maire en présente le bilan devant le conseil 
municipal qui en délibère. Il ne s’agit plus là 
d’une simple recommandation. 

 
 

La concertation réduit le risque des conflits.  
 
La restructuration ou l’extension de 
l’urbanisation sont naturellement sources de 
conflits : 
-  contestations sur la légalité des opérations 

qui est de plus en plus complexe, 
d’interprétation et d’application in situ 
parfois difficiles ; 

-  contestations sur le plan de l’opportunité du 
point de vue de l’intérêt 
général de la collectivité ; 

- conflits d’intérêts 
particuliers ou d’intérêts 
de quartier qui ne sont pas 
par principe illégitimes 

Pour prévenir le risque de 
tels conflits, la concertation 
avec tous les partenaires est 
nécessaire, alors que trop 
souvent l’instruction des 

projets reste purement confidentielle et 
qu’aucune information n’est rendue publique 
avant décision. 
Les conflits se révèlent alors a posteriori : 
troubles de voisinage entre les lots d’un même 
lotissement ou vis-à-vis de constructions 
voisines, troubles de voisinage résultant de 
constructions hors de proportion avec leur 

environnement, 
nuisances olfactives ou 
auditives, absence de 
prise en compte des 
conditions de sécurité 
des accès, aggravation 
de l’inondation des 
zones basses avec 
l’accroissement du 
ruissellement résultant 
de l’urbanisation, etc.    

Sous le vent de la station d’épuration… 

Débat public et concertation 
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Une « mise au point  » nécessaire.  
Dans son numéro de mars, PVA magazine -mensuel 

municipal distribué dans toutes les boîtes à lettre de la 
commune- a publié, dans la rubrique très en vue 
« Opinions – Groupe de la majorité » sous la signature 
du maire adjoint chargé de l’Urbanisme, un article qui met 
en cause gravement l’action de l’AVA et qui comporte 
des propos diffamatoires à l’égard de responsables 
d’associations. 

1 – Propos diffamatoires.    

Il s’agit du dernier alinéa de cet article : 
« Concertation, masse critique de touristes 

acceptable, sauvegarde du site, lutte contre la 
paupérisation du quartier, …, autant de thèmes exploités, 
déformés, jetés dans le débat public pour propager des 
thèses inqualifiables, aux relents d’hypocrisie et de 
mauvaise foi. Démagogie et Populisme n’honorent pas 
certains membres d’association qui pensent encore 
s’asseoir sur ces bases pour essayer de promouvoir un 
parcours personnel » 

De tels propos sont injurieux et les derniers mots sont 
diffamatoires. 

L’AVA étant implicitement visée dans les alinéas qui 
précèdent, ses responsables paraissent aussi visés par ce 
dernier alinéa, même s’ils ne sont pas les seuls : parmi les 
thèmes cités, « la paupérisation du quartier » n’est pas un 
thème AVA, mais tous les autres le sont ! 

Les membres du Bureau, qui constituent l’exécutif de 
l’association, avaient décidé de demander à la Mairie de 
publier dans la même rubrique leur réponse à de tels 
propos. 

Mais monsieur A. Coudol, auteur de l’article, a 
tenu à nous faire savoir que ces propos ne visent ni 
l’AVA  ni ses dirigeants et que cette « mise au point » 
serait publiée dans PVA magazine. Il vient pourtant de 
nous faire savoir qu’elle risque de ne pouvoir être publiée 
dans le numéro de mai qui est « bouclé ». 

Nous prenons acte dès à présent de cette « mise au 
point », tout en regrettant vivement son éventuel 
ajournement. Il n’en reste moins que de tels propos, à 
l’égard de responsables d’association, dans un bulletin 
municipal et sous la rubrique « Majorité », nous paraissent 
scandaleux, d’autant qu’ils jettent le discrédit sur 
l’ensemble du monde associatif. 

2 – La contestation du POS.  
La première partie de l’article vise l’AVA : «… une 

des plus anciennes (associations), allant même jusqu’à 
donner des leçons d’intérêt général ! », référence à 
l’éditorial de La Lettre de l’AVA de janvier dernier « La 
loi : expression de l’intérêt général ». 

La suite de l’article vise plus précisément l’AVA : 
« Chacun étant persuadé de son bon droit, il semble 

inconcevable d’oser se poser la question de savoir si les 
actes sont toujours en accord avec les objectifs 
proclamés : l’attaque du  précédent POS, annulé sur un 
détail de procédure, qui a bloqué pendant des années le 
développement de la station, visait la défense de cet 

intérêt général et pas, comme certains l’ont dit la 
préservation égoïste de la tranquillité de quelques-uns. 
La motivation de l’association a été affirmée et 
réaffirmée, mais elle a énormément pénalisé la 
collectivité. Nous aimons penser que ces temps sont 
révolus, mais restons mobilisés pour faire face. » 

Si l’annulation du POS de 1993 sur requête de l’AVA 
avait énormément pénalisé la collectivité, il s’agirait là 
d’une incurie grave des deux municipalités concernées. 
C’est se tirer une flèche dans le pied : il s’est écoulé 5 ans 
entre la requête de l’AVA et le jugement d’annulation, … 
et 11 ans jusqu’à ce que l’actuelle municipalité adopte le 
PLU ! 

Quant à la critique récurrente d’une annulation au 
seul motif d’un simple vice de procédure, il s’agit d’une 
présentation trompeuse des faits, comme nous avons dû 
souvent déjà le rappeler et comme la municipalité l’a elle-
même démontré en décidant de modifier le PLU (1ère et 
2ème modifications). 

L’auteur de l’article, au nom de la majorité, « aime à 
penser que ces temps sont révolus » ! Nous ne pouvons 
que redire à nouveau que le temps du respect de « la loi : 
expression de l’intérêt général » n’est pas révolu, et notre 
dernière Assemblée générale a donné expressément 
mandat au Conseil d’administration de faire le nécessaire 
pour la faire respecter dans les domaines de compétence 
de l’association. 
3 – La concertation. 

L’article se poursuit ainsi : 
« Lorsqu’on nous reproche un manque 

d’information, de communication, voire de concertation, 
nous osons croire que cela n’est pas un prétexte pour 
susciter de basses manœuvres. » 

Il aurait été en effet osé et même injurieux de le 
croire ! 

Il est vrai que nous avons dû trop souvent constater 
un manque d’information et de concertation de la part de 
la municipalité, et que nous le lui avons reproché. 

Sur la modification du PLU qui vient d’être adoptée, 
il n’y a pas eu la moindre concertation avec nous, puisque 
nous n’avons même pas reçu d’autres informations que 
celle données en séance publique du Conseil municipal. 
Pour ce dossier, la municipalité n’a même pas appliqué la 
procédure de concertation qu’elle a elle-même 
expressément inscrite dans le PLU. 

Si la polémique sur l’appréciation de l’action de 
l’AVA et sur la concertation est certainement 
regrettable et mal fondée, nous la considérerons 
pourtant éteinte après la « mise au point » concernant 
les propos diffamatoires du dernier alinéa de l’article 
de monsieur A. Coudol. 

Il est d’ailleurs juste de dire que, dans les relations 
personnelles que nous avons eues avec les membres de la 
municipalité et à la Mairie en général, jamais ne s’est 
manifesté ce qu’on pourrait appeler modérément 
l’agressivité de l’article dont il s’agit. 

Après les propos de PVA Magazine … 
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Schéma d’aménagement urbanistique du secteur de Dahouët
         L’étude de ce schéma paraît avancer lentement, … 
mais elle avance ! Nous nous réjouissons de la décision 
prise par le Conseil municipal dans sa séance publique du 
12 avril d’étendre le périmètre de cette étude aux parties 
des territoires des communes de Saint-Alban et de 
Planguenoual jouxtant le secteur de Dahouët. Dans la note 
que nous avions remise au démarrage de cette étude, nous 
avions demandé cette extension. D’ailleurs, l’étude faite 
par le cabinet « L’Atelier du Canal » mandaté par la 
précédente municipalité portait sur ce périmètre pour le 

secteur du bassin des Salines, … par contre, cette étude, 
malgré notre demande, ne comportait pas le quai des 
Terre-Neuvas et son arrière plan ! Cette fois, le port, avec 
ses deux bassins et tout l’environnement sont concernés. 
Cette nouvelle étude et ses conclusions optionnelles 
appellent une réflexion très approfondie et une large 
concertation : il s’agit d’engager sur le long terme une 
opération  urbanistique de développement, de 
réhabilitation et de requalification qui exigera 
certainement d’importants investissements. 

   
Les règles du PLU auraient dû imposer une continuité dans le caractère du bâti entre le Moulin et le bas 
de la rue du Gros Tertre (ci-dessus à droite).   A défaut voilà ce qui a été construit (ci-dessus à gauche). 

 

         Nous avons plaidé déjà et le ferons à nouveau pour 
un projet « Dahouët, petit port de charme » avec un 
développement axé sur la qualité des services à la 
plaisance de promenade et de petite croisière. 

         Sur le plan de la sauvegarde du site bâti et de sa 
revalorisation, il est urgent, comme on le voit ci-dessus, 
de prendre des mesures, et, là, il est possible de le faire 
très rapidement.    
 

 
 

Modification du PLU du 15 mars 2007. 
 

Le Conseil municipal a adopté le 15 mars, sans 
modification notable, le projet de modification qui avait été 
soumis à l’enquête publique de décembre / janvier derniers 
comme nous l’avions signalé dans La Lettre du mois de 
janvier. 

Cette modification rend constructible deux zones 
situées rue de La Motte (10 AUs et 12 AUs, pour partie) et 

une zone (5AUs) située entre la rue du Tertre Oro et la 
zone des services techniques municipaux et des pompiers 
rue de La Cour.  

Dès que nous avions eu connaissance du projet de 
cette modification par la décision prise en séance 
publique du Conseil municipal du 23 mars 2006, nous 
avions adressé à la Mairie une note très complète 
d’observations portant :                                     >>> 

Urbanisme 
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- sur l’absence de concertation préalable pourtant 
prévue par le PLU lui-même pour toute nouvelle 
ouverture à l’urbanisation ; 

- sur la légalité des extensions notamment au titre de la 
loi « littoral » ; 

- sur l’insuffisance des équipements de base (voirie et 
réseaux notamment pour les eaux pluviales) ; 

- sur l’absence d’indications concernant la prise en 
compte des contraintes de desserte et de 
fonctionnement de la partie de la zone 12AUs qui 
demeure dans l’immédiat non urbanisable.  

Cette lettre est restée sans réponse, et nous avons dû 
constater que le projet de modification du PLU mis à 
l’enquête publique ne tient nullement compte des 
observations très précisément motivées que nous avions 
présentées l’année dernière.  

De plus, il est apparu que les services de l’Etat 
n’avaient pas jugé utile de consulter la commission des 
sites sur ces projets d’extension de l’urbanisation dans 
les espaces proches du rivage, en application de la loi 
« littoral », au regard des critères liés à la configuration 
des lieux contenus dans le dossier, justifiant de leur 
localisation et démontrant l’absence d’impact sur les 
sites littoraux. 

En conséquence, nous avons présenté à l’enquête 
publique un avis qui a repris nos observations 
précédentes et demandé au commissaire enquêteur 
d’apprécier si les justifications fournies, concernant 
l’impact de ces urbanisations sur la nature, sont 
effectivement suffisantes. En déposant cet avis au 
commissaire enquêteur, nous avions souligné que cet 
avis émane d’une association agréée par la Préfecture au 
titre du Code de l’Urbanisme et du Code de 
l’Environnement, qu’elle a pour objet et pour but 
l’intérêt général local, que son action est fondée sur le 
respect de la loi et du règlement, et qu’elle représente 
330 sociétaires. 

Lorsque nous avons pris connaissance du rapport du 
commissaire enquêteur, nous avons d’abord constaté 
que, dans son compte rendu des observations reçues, il 
ne mentionne pas l’AVA et que son avis n’est sans 
doute compté que dans les 11 notes ou courriers reçus ; 
de notre point de vue, ce n’est donc pas un compte 
rendu fidèle mettant en mesure le Conseil municipal 
d’apprécier convenablement les observations reçues. 

Plus grave : le commissaire enquêteur néglige 
complètement la plupart des questions soulevées par 
l’AVA.  

Il se contente : 
- pour les 3 zones, de demander que les 

infrastructures concernant l’évacuation des eaux, tant 
de ruissellement qu’usées, soient mises en conformité et 
adaptées aux besoins existants et à venir (il note à ce 
propos qu’un schéma directeur des eaux pluviales sera 
adopté au conseil Municipal du 22.02.07, or ce schéma 
est encore aujourd’hui à l’étude) ; 

- s’agissant des accès de la zone du Tertre Oro, 
d’admettre qu’il ne soit guère envisageable de ne se 
servir que de la desserte actuelle, même améliorée ; 

- concernant la zone du Tertre Oro, il considère 
également qu’avant d’accorder le permis de construire, 
la pertinence du projet par rapport à l’environnement 
mérite d’être reconsidérée. 

Il conclue cependant son rapport par un avis favorable 
à l’urbanisation des zones dont il s’agit, sous des réserves 
dont la portée est ambiguë. 

Le Conseil municipal, au vu de cet avis favorable, a 
décidé d’ouvrir à l’urbanisation les zones dont il s’agit et 
de modifier le PLU, rendant ainsi « opposable » la 
constructibilité de ces zones. 

Il n’a cependant tenu aucun compte des observations 
concernant l’évacuation des eaux, qui implique des études 
complémentaires. 

S’agissant des accès de la zone du Tertre Oro, la 
collectivité s’engage à 

- requalifier, à la fin des travaux d’aménagement, 
la rue du Tertre Oro de manière à mettre en sécurité les 
divers flux (autos, vélos, piétons), 

- étudier, à travers le plan de circulation et de 
jalonnement la gestion des différents accès de la zone, 

- valoriser le sentier piétonnier au sud de la zone. 
Mais en même temps elle approuve le plan 

d’aménagement soumis à l’enquête qui comporte 2 
parties, dont la principale n’a d’accès que sur la rue du 
Tertre Oro. 

Il nous paraît ainsi que cette ouverture à l’urbanisation 
est totalement prématurée tant que les études d’évacuation 
des eaux et de circulation n’auront pas été réalisées. 

S’agissant de l’ouverture partielle à l’urbanisation de la 
zone 12AUs, la délibération se borne à affirmer qu’elle 
constitue un début nécessaire à l’urbanisation de la 
totalité de cette zone en terme de réseaux et de voirie, 
sans faire mention des contraintes de desserte et de 
fonctionnement du surplus de la zone, que la réflexion 
préalable d’aménagement doit définir et prendre en 
compte, comme le prescrit le PLU. 

Notons d’ailleurs que, lors de sa réunion du12 avril 2007, 
le Conseil Municipal vient de décider d’engager une 
nouvelle modification du PLU pour ouvrir à 
l’urbanisation une seconde partie de la zone 12AUs. Une 
fois encore il n’a pas délibéré sur les objectifs poursuivis 
et sur les modalités d'une concertation associant, pendant 
toute la durée de l'élaboration du projet, les habitants, les 
associations locales et les autres personnes concernées 
dont les représentants de la profession agricole, comme 
le prescrit le PLU lui-même. Mais surtout, cette nouvelle 
modification aurait pu être l’occasion de différer 
l’ouverture à l’urbanisation de la première partie afin de 
traiter globalement des conditions d’aménagement de 
l’ensemble de la zone. 

Pour toutes ces raisons, nous avons donc présenté un 
recours gracieux en vue de l’annulation de la décision 
contestée du 15 mars 2007. 

 

Urbanisme 
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Le grand projet thalasso / place des Régates.  
 

Le permis de construire pour l’ensemble du projet EIFFAGE sur la propriété de la Villa 
Notre-Dame a été accordé ; il est actuellement au contrôle des services de la Préfecture. 

Dans sa séance spéciale du 24 avril, le Conseil municipal vient d’adopter un projet 
d’aménagement de la place des Régates qui n’a été dévoilé qu’à cette date. 

Cependant, ni la Mairie ni EIFFAGE n’ont voulu donner d’information sur le démarrage et 
sur le programme des travaux. A l’annonce du permis de construire sur la propriété de la Villa 
Notre-Dame, un hebdomadaire local, Le Penthièvre, a cherché à interviewer leurs représentants ; 
leur réponse de part et d’autre, sans doute concertée, a été : pas d’information aujourd’hui sur le 
programme des travaux. 
On pourrait s’interroger sur les motifs de ce silence, a priori surprenant. 
Mais il reste prévisible que ces travaux commenceront à l’automne prochain pour s’achever en 
2009. 

Nous reviendrons dans La Lettre 
de juin prochain sur le projet retenu 
pour l’aménagement de la place des 
Régates, dont le choix a été fait dans la 
plus grande opacité et dont nous 
n’avons pas encore eu le temps de 
prendre une connaissance complète. 

Nous avions maintes fois 
exprimé le souhait d’une plate-forme 
jardin reconstituant le caractère 
qu’avait cette place dans le passé, en le 
modernisant et en l’adaptant aux 
besoins de manifestations festives. 

Nous étions confortés dans cette attente par les conditions de la subvention régionale inscrite 
dans le Contrat de Pays pour l’aménagement de cette plate-forme : 

« … la ville est contraint de réaménager son cœur de station avec plusieurs objectifs : 
- définir un nouveau plan de circulation et de jalonnement afin d’améliorer les flux liés à ces 

fréquentations nouvelles, 
- réaliser un parking souterrain public de 162 emplacements accessible aux personnes à 

mobilité réduite afin d’optimiser le stationnement en cœur de station, 
- réaménager la place des Régates qui constitue un site urbain remarquable et stratégique 

aux confluences de tous les projets précédemment décrits. 
Cette dernière opération devra faire l’objet d’un traitement paysager de qualité, « préserver 

l’architecture des cabines de plage, tenir compte des accès aux différents « équipements, permettre 
la poursuite d’activités sportives et festives en surface. » 

Le projet EIFFAGE est exposé à la mairie.  
Chacun pourra juger s’il répond à ces objectifs !  
Mais il faut préciser dès maintenant un point qui n’apparaît pas dans les documents exposés : 

la partie de la dalle supérieure qui reste disponible, probablement inaccessible aux véhicules 
lourds, pourra-t-elle réellement accueillir des activités sportives et festives ? La question a été 
évoquée, très timidement, lors de la réunion publique du Conseil du 24 avril. 

Aménagement de la place des Régates 
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Le chemin des Sentes : un itinéraire piétonnier à a méliorer.
Parmi les cheminements piétonniers qui sont ou ont 
toujours été bien utilisés par les pléneuviens, le chemin 
des Sentes est un itinéraire qui reste à améliorer. 

Ce chemin fournit un itinéraire 
pédestre très direct vers le bourg 
aux ménagères du Minihy, du 
lotissement de la Cour, de 
l’immeuble de la rue Marcel 
Brindejonc des Moulinais ou du 
quartier du Moulin Madeuc et du 
tertre Oro.  

Dans le prolongement du chemin 
de la Source, qui rejoint la rue du 
Minihy à la rue du Petit train le long du terrain de 
camping, il traverse l’ancienne voie de chemin de fer et 
s’oriente directement vers le bas du lotissement des 
Clos Castels qu’il longe jusqu’à la rue des Sentes. Pour 
rejoindre la place de Nantois où se tient le marché, il 
suffit alors de traverser le vieux 
cimetière ou de le contourner, puis la 
place du 18 mars et la rue Sorgniard 
vous y amènent directement. 

Dans ce sens-là, la côte à grimper sur 
une trentaine de mètres avant la rue 
des Sentes est assez dure, mais dans 
l’autre sens elle se dévale avec 
facilité et offre de surcroît une très 
belle vue sur la baie. Pour éviter cette 
montée, l’alternative consiste à suivre 
la rue du petit train, puis la rue de la 
Vieille côte et la rue de l’Hôtel de 
ville. La pente est alors moins raide, 
mais la cohabitation avec les voitures 
est beaucoup plus importante, et 
surtout, la distance parcourue est 
allongée d’environ quatre cents 
mètres, ce qui fait toujours réfléchir le 
piéton ! 
 

Le revêtement de cet itinéraire est très différent selon les 
tronçons : chemin herbeux, ou boueux entre la rue du 
Petit train et la voie d’accès à la station d’épuration, il est 

ensuite empierré sur 30 mètres jusqu’à 
l’accès au lotissement des Clos Castels 
et le débouché du chemin du même 
nom, puis à nouveau en herbe et 
ornières le long du lotissement jusqu’à 
mi-pente du petit raidillon qui conduit à 
la rue des Sentes. A partir de là, un 
revêtement dur permet de rejoindre les 
rues carrossables du centre du bourg. Le 
long du lotissement le chemin a été 
quelque peu défoncé par les engins de 

construction ces dernières années. Si l’herbe est revenue, 
il reste des zones boueuses, notamment dans la côte, et 
des ornières humides qui le rendent peu pratique, voire 
peu praticable par temps pluvieux. Enfin 
malheureusement de nombreux propriétaires de chiens de 

la commune ont tendance à confondre 
chemin de campagne et « canisette » 
ce qui rend les tronçons non 
empierrés ou non revêtus encore plus 
désagréables à emprunter. 

Or cet itinéraire était très fréquenté 
avant qu’il ne soit endommagé par la 
réalisation du lotissement des Clos-
Castels. Il ne serait pas très onéreux 
de réhabiliter les deux tronçons 
défectueux en réalisant un 
empierrement tel que celui qui a été 
réalisé entre la voie d’accès à la 
station d’épuration et le chemin des 
Clos-Castels, ou sur une partie du 
chemin de la Source. Dès qu’il serait 
redevenu praticable, on peut croire 
que de nombreux piétons et, le mardi, 
de nombreuses ménagères 
retrouveraient avec intérêt cet 
itinéraire direct.

 
 
 

 
 
 

Le Promeneur solitaire attendait de la zone bleue au 
Val-André une meilleure utilisation des places de 
stationnement, et la possibilité, pour les clients des 
commerces, de stationner plus aisément. Hélas ! cette 
attente est déçue : aucun contrôle n’étant assuré, des 
voitures ventouses s’installent partout ; seul  
l’emplacement « handicapés » devant la pharmacie est 
généralement respecté. Les clients vont ailleurs ! 

Pourquoi et au bénéfice de qui le trottoir de Dahouët, le 
long du l’étang du Moulin, a-t-il été transformé en 
parking ? Il est toujours occupé, sans doute par les 
habitants du nouvel immeuble « Les Terrasses de 
Dahouët ». Cet immeuble n’a-t-il pas le nombre de 
parkings suffisant et pour pallier cette insuffisance, si elle 
existe, le promoteur a-t-il payé une redevance ?

 
Information  :  L’AVA présentera cet été une exposition évoquant  

« LE VAL-ANDRÉ HIER, AUJOURD’HUI ET DEMAIN ».  
A visiter absolument ! 

Le tour d’horizon du promeneur solitaire  

Itinéraire pour piéton 


